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ETUDE BIT

L'oracleaparléQuellescertitudespeut
donner uneétudesur 50
ans? Le BITadit non àla
capitalisation et oui à une

augmentation des
réserves. Les

interprétationsn'ensont
pas moinsdivergentes.

(RK) − Le point de départ
de la fameuse étude du Bu-
reau International du Travail
(BIT) avaient été les inces-
santes demandes d'améliora-
tions des retraites de la part
de l'ADRet des syndicats. Et
le mur i maginaire que leur
avait opposé Jean−Claude
Juncker et contre lequel le
système de pensions devait
s'écraser vers 2015. Si la plu-
part des protagonistes tirent
de l'étude la preuve que ce
mur n'était qu'un mirage,
Lucien Weiler du PCS expli-
quequelathèseduchef defi-
le de son parti serait con-
firmée par le scénario "pessi-
miste". Pour oublier aussitôt
ce scénario−là quand il en
vient auxaméliorations àpro-
poser.

Mur ou pas mur?
L'élément−clé de l'étude

est, selonses proprestermes,
"une projection des recettes
et des dépenses durégi mede
pension selon les disposi-
tions actuelles et avec des
scénarios financiers et démo-
graphiques alternatifs sur 50
ans..." René Pizzaferri, en
charge de la politique de
sécurité sociale à l' OGB−L et
invité au séminaire de "déi
Lénk" autour de ce sujet, ne
ménage pas ses mots: "Une
étude sur 50 ans, c'est in-
sensé. Il y a 20 ans, on nous
prédisait des taux de cotisa-
tion de 40 pour cent. Et il ya
50 ans, on n'i maginait même
pas la nature du système
d'aujourd'hui." C'est vrai,
prédirel'avenir est un exerci-
ce difficile et... futile. Mais il
faut relativiser: le BITne par-
lepas de"prévisions" mais de

"scénarios". Il ne s'agit donc
pas de donner uneesti mation
quantitative de la situation
dans 50 ans mais d'explorer
les futurs possibles et leurs
effets qualitatifs. D'ailleurs
RenéPizzaferri veut biencroi-
rel'étude quand elle conforte
ses idées et constate que la
capitalisation ne serait pas
utile au système. Dans la me-
sure oùil s'agit d'une affirma-
tion qualitative, c'est légiti-
me. Néanmoins, le fait que le
BIT n'ait retenu que deux
scénarios laisse des doutes
sur l'exhaustivité de l'explo-
ration.
Les acteurs interprètent

l'étude comme celales arran-
ge. Les grands partis sont
d'accord pour tabler sur le
scénario "opti miste". Le PCS
voudrait li miter les dépenses
supplémentaires aux quatre
pour cent d'excédents sur 50
ans calculés par le BIT − un
résultat de nature quantitati-
veet doncsansgrandevaleur.
LePOSLetl' OGB−Laucontrai-

re mettent en doutela valeur
d'une étude sur 50 ans et jus-
tifient des revendications
plus amples par la stabilité à
court terme du système. Les
Verts sont les seuls à mettre
un bémol en rappelant les
problèmes liés aux consé-
quences du scénario "opti mi-
ste". Le groupe"déi Lénk" est
tenté de demander un maxi-
mumd'améliorations, àfinan-
cerlecas échéant par denou-
veaux moyens. En même
temps ils peuvent difficile-
ment adhérer au scénario
"opti miste", convaincus qu'ils
sont quela bulle dela spécu-
lationfinancièrevaéclatertôt
outard et mettrefin àl'aven-
ture deaplacefinancière.
Un des aspects les plus

discutés à gauche est la pos-
sible dérive du système de
protection sociale vers la ca-
pitalisationoulaprivatisaion.
Si l'étude du BITa clairement
rejetéunpassageàlacapitali-
sation, l'interprétation de la
fonction de la réserve est
plus difficile. Ainsi les puri-
stes delarépartitionrejettent
en général la constitution de
réserves i mportantes, telles
celles prescrites par laloi au
Luxembourg. Orle BITrecom-
mande de les augmenter en-

Financement
desretraitesLe "Rentendësch" a été convoqué pour
partager le gâteau. L' argent est là. Qui se
demande d' oùil vient? Et si onfaisait une
autre lecture de l' étude du BIT... Et si on
demandait une meilleure redistri bution,
pl us de justice sociale ... Et si on parlait
fi nancement ...

Systèmesderetraites(RK) − Qui payera ma retraite? La questi on peut être un cri d' an-
goisse. Elle peut aussi ai der à comprendre les discussions sur le
fi nancement du système de pensions l uxembourgeois. Première
constatati on: ce sont les caisses de pensi ons qui payent en tenant
compte de ma carrière d' assuré−e. Ce n' est pas anodi n. Dans
l' après−guerre, une autre logi que de sécurité sociale a été i nstitu-
ti onnalisée au Royaume−Uni et dans les pays scandi naves: l' Etat
paye tout, et (pl us ou moins) pareil pour tout le monde. Un tel
système est appelé beveridgien (d' après son promoteur Lord Be-
veridge), par oppositi on aux systèmes bismarckiens de l' Europe
conti nentale.
Beveridge ou Bismarck?
Ces derniers sont progressivement nés de l' auto−organisation des
travailleurs et travailleuses: Au départ, des caisses mutuelles as-
suraient les i ndividus d' une entreprise ou d' un métier contre les
risques de la vie, c' est-à-dire les situati ons dans lesquelles ils ne
pouvaient pl us travailler telles que maladie, acci dent et vieill esse.
Ensuite des regroupements pl us larges eurent lieu. Les quatre
caisses qui conti nuent d' exister formellement au Luxembourg,
caisse ouvrière, d' employé−e−s, d'i ndépendant−e−s et agricole, en
sont le reflet. Ces regroupements supposaient l'i nterventi on régu-
latrice de l' Etat, afi n d' obli ger légalement toutes les entreprises à
y contri buer, même celles où le rapport de force était défavorable
aux travailleurs. En Allemagne, ce fut le chancelier Bismarck qui
i mposa un système de sécurité sociale cofi nancé par les entrepri-
ses afi n d' enrayer la progressi on du mouvement socialiste.
A l' état pur, un système bismarckien signifie un fi nancement
i ntégral par cotisati ons, un calcul des prestati ons sur base du to-
tal cotisé et un groupe de bénéficiaires restrei nt: les salarié−e−s,
ai nsi que − à travers l' artifice des droits dérivés − les conjoi nts et
descendant−e−s. Aujourd' hui, dans le système l uxembourgeois
comme dans les autres systèmes bismarckiens, de nombreuses
prestations, par exemple les all ocations familiales, ont été éten-
dues à l' ensemble des rési dent−e−s. Parallèlement l' Etat a repris
une partie de leur fi nancement. En ce qui concerne le mode de
calcul des retraites au Luxembourg, ce n' est que pour les petites
pensi ons que l' on s' écarte nettement de la proporti onalité au total
cotisé, afi n de garantir un revenu permettant une vie décente.
Les i dées beveri dgiennes ont fait leur chemin et peuvent sembler
modernes. On les retrouve dans l' extensi on à tous les rési dents
de prestati ons jadis couplées au statut salarial et des revendica-
ti ons telles que l'i ndivi dualisati on des droits de pension (par op-
positi on aux droits dérivés). En mêmetemps les mouvements po-
liti ques de gauche, au Luxembourg et ailleurs, se méfient d' un
découplage complet entre la sécurité sociale et le monde du tra-
vail. D' aill eursle li béralisme àla sauce beveri dgienne − pension de
base ou revenu universel à bas niveau, orientati on des prestati ons
sel on les besoi ns − est là pour renforcer leurs appréhensions.
Répartition et capitalisation
Qui paye les retraites? Au Luxembourg, ce sont clairement les sa-
larié−e−s d' aujourd' hui, àtravers des prélèvements sur leurs salai-
res. Les cotisati ons passées des retraité−e−s d' aujourd' hui n'i nter-
viennent qu'i ndirectement, dans la mesure où elles servent de ba-
se de calcul de la hauteur des prestations. C' est ce qu' on appelle
un système par répartiti on. Dans un système par capitalisati on au
contraire, les cotisations sont "épargnées" pour fi nancer les retrai-
tes. La hauteur des prestations dépend du rendement des place-
ments de cet argent. Cependant l' argent versé aux retraité−e−s ne
peut être autre chose qu' une partie de la richesse créée par l' éco-
nomie au moment de la retraite. La différence est qu'il est basé
sur des titres de propriété et non sur un contrat social entre les
générati ons.
Evi demment les économistes de gauche rejettent l'i dée d' une ca-
pitalisation sur base de comptes privés, qui favorise lesi négalités.
Même la capitalisation sous contrôle de l' Etat, un système qui a
partiellement existé au Luxembourg, est souvent criti quée − c' est
que les systèmes par répartiti on correspondent mieux à une vi-
sion macro−économique de la distri bution des richesses. Récipro-
quement les économistes de droite favorisent la capitalisation qui
est pl us conforme à leurs analyses basées sur l'i ndivi du comme
pri ncipal acteur économique.
En 1994, un rapport de la Banque Mondiale i ntitulé "Éviter la crise
du vieilli ssement" a diagnosti qué des déséquili bres dans les
systèmes de retraites basés sur la répartiti on et a recommandé le
passage à un modèle "à trois piliers". Cel ui−ci consiste en un
premier pilier obli gatoire par répartiti on et à gesti on publi que, un
second pilier obli gatoire également mais par capitalisati on et à
gesti on privée et enfi n des dispositifs par capitalisati on et à
gesti on privée, mais à caractère facultatif. De tels modèles
existent surtout dans des pays anglo−saxons et des pays
d' Amérique du Sud. Depuis ce rapport, le mot d' ordre des "trois
pili ers" − le second et le troisième devant bénéficier d' avantages
fiscaux − est brandi par les politicien−ne−s du bord li béral tout
comme par leurs collègues des camps chrétien−social ou
social−démocrate qui se veulent " modernes".
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Citius, altius, fortiusEst−cele moment de
parler definancement?
Lesgroupementsde
gauchesont d'accord

pour dire oui. Un
instantané del'état dela

discussion, entreles
querellesthéoriqueset
lesdifficultéspratiques.

(RK) − René Pizzaferri est
unhommeprévoyant: "Le BIT,
constatant quelesystèmeest
en équilibre, ne parle guère
desources definancement al-
ternatives. Mais en cas de
pépin, il suffit d'un trait de
plume pour moduler le méca-
nisme de financement exis-
tant, alors que les finance-
ments alternatifs demandent
de longues discussions. C'est
pourquoi nous avons de-
mandé, ensemble avec la
'Renteplattform', d'en discu-
ter dès maintenant." Là enco-
re, à gauche, tout le monde
est d'accord, mais pour des
raisons différentes.

Le groupe "déi Lénk" sou-
haite de substantielles amé-
liorations des pensions sans
cautionner pour autant une
croissance basée sur la place
financière. Il demande donc
quelefinancement soit modi-
fié dans le sens d'une plus
grande redistribution des ri-
chesses et prévoit même une
proposition deloi en ce sens.
Le POSL ne réclame que des
augmentations temporaires à
la hauteur des excédents du
système. Il a donc le temps
jusqu'en 2010 au moins pour
trouver d'autres finance-
ments. "Augmenterles cotisa-
tions di minueraitl'attractivité
pour les investisseurs", esti-
me Lucien Lux. Les Verts, les
moins opti mistes, souhaitent
vivement discuter des finan-
cements alternatifs, et pen-
sent que mêmeles cotisations
pourraient augmenter − une
option logique si l'on croit
dans le système par répar-
tition.

Une première mesure à en-
visager serait le relèvement
du plafond cotisable. Actuel-
lement les cotisations − et les
droits de pension − ne sont
calculés que sur la partie du
salaireinférieureàcinqfoisle
salairesocial mini mum(SSM).
On pourrait récolter plus de
cotisatons, financer plus de
prestations, et... accumuler
une dette plus i mportante
dueàceuxqui ont cotiséplus.
OGB−L, Verts et POSL sont
d'accord pour relever le pla-
fond jusqu'à six fois le SSM,
mais pas au−delà. C'est
précisément le niveau des sa-
laires les plus élevés defonc-
tionnaires de l'Etat − un pas
supplémentaire en direction
de la convergence des sys-
tèmes. "Ce n'est pas la voca-

tiondelacommunauté deris-
que que de garantir des re-
traites au−delà de ce qui est
raisonnable", esti me Lucien
Lux. Seul "déi Lénk" réfléchit
àl'abolition du plafond, mais
avec le maintien d'une pen-
sion maximale. Une des rai-
sons invoquées est même
d'empêcher queles hauts sa-
laires se sentent attirés vers
les fonds de pension privés.
Cette opinion vient sans dou-
te d'une perception du sys-
tème obligatoire non pas
comme une faveur faite aux
salarié−e−s − des pensions ga-
ranties par laloi − mais com-
me une (bénéfique) contrain-
tesociale.

Fiscalisation
La part de l'Etat dans le fi-

nancement de la sécurité so-
cialeluxembourgeoise atteint
50 pour cent. Pour lefinance-
ment desretraites, faut−il aller
plusloindanslavoie delafis-
calisation? "Dans la mesure
oùnous croyonsenla'société
du travail', nous devons veil-
ler à ne pas bouleverser
l'équilibre dupartage des res-
ponsabilités entre les sala-
riés, les employeurs etl'Etat",
prévient Lucien Lux. Là enco-
re, il y a unani mité pour dire
qu'onpeutfiscaliser, mais pas
trop. Le groupe "déi Lénk",
bien qu'il insiste particulière-
ment sur l'i mportance d'une
sécurité sociale généreuse
pour le fonctionnement gé-
néral delasociété et del'éco-
nomie, n'est pas dutout prêt
à sauter le pas. Serge Urbany
insiste: "La fiscalisation mé-
connaît quelasécuritésocia-
le est basée sur un transfert
du capital vers le travail."
Plus pragmatique, RenéPizza-
ferri préfère les cotisations
aux impôts, parce qu'elles
sont affectées à une destina-
tion précise et gérées par les
caisses.

Les groupements de gau-
che apprécient peula varian-

te defiscalisationpassant par
les i mpôts sur le revenu ou
par des écotaxes − que même
les Verts ne souhaitent pas
discuter dans le cadre du fi-
nancement des pensions.
L'idée detaxerles entreprises
sur leur valeur ajoutée ren-
contre plus desympathie.

La proposition des Verts
d'introduire une "Wertschöp-
fungsabgabe", une cotisation
sur la valeur ajoutée (CVA), a
été analysée par le BIT. La
conclusiondel'étude: "Il n'est
pas recommandé d'introduire
une cotisation sur la valeur
ajoutéepuisqueles calculs de
ce rapport montrent que ce
n'est pas financièrement né-
cessaire. La cotisation sur la
valeur ajoutée peut toutefois
être un élément d'une politi-
que fiscale de redistribution
éventuelle." Lesraisons dure-

jet de la proposition sont
plutôt conjoncturelles que
structurelles.
Abbes Jacoby rappelle le

point de départ dela proposi-
tion: "Pour sortir delaspirale
dela croissance quantitative,
le Luxembourg doit trouver
des sources de financement
des retraites indépendantes
des salaires." Les Verts de-
mandent que le sujet de la
CVAsoit discuté et approfon-
di dans le cadre du "Ren-
tendësch". Le groupe "déi
Lénk", partant dela nécessité
d'une redistribution ici et
maintenant, conclut égale-
ment que la taxation des en-
treprises doit être examinée
et prévoit d'inclure une va-
riante dela CVAdans sa pro-
positiondeloi.

core, afin de permettre le
transfert des excédents actu-
els danslefutur.

Quefaire desréserves?
Jacques Nikonoff, écono-

miste de gauche, lors de sa
venue au Luxembourg, avait
insisté que c'est l'emploi de
ces réserves qui fait la
différence. René Pizzaferri
propose également d'utiliser
les réserves, à travers des
emprunts publics, dans la
créationd'emplois, les dépen-
ses sociales et les dépenses
d'infrastructures. De l'autre
côté, une étude spécifique de
Price−Waterhouse−Cooper re-
commande d'utiliser la réser-
velégale de manière plus "ef-
ficace", en yincluant jusqu'à
20 pour cent d'actions. Evi-
demment, on se rapprochelà
d'unecapitalisationdéguisée.
Pour LucienLuxduPOSLle

Luxembourg a detoutefaçon
un système mixte. "L'appro-
che de passer par des fonds
de placement collectifs (in-

cluant des actions) reste pru-
dente", juge−t−il. C'est plutôt
l'idée d'une augmentation de
la réserve, déjà i mportante,
qui le gêne. Les Verts esti-
ment que même avecl'appro-
che préconisée par Price, un
très haut rendement ne peut
pas être escompté. Abbes Ja-
coby précise: "Oui à une aug-
mentation des réserves et à
leur placement, mais en
tenant compte de critères so-
ciaux et écologiques." Enfin
Thérèse Gorza de "déi Lénk",
et René Pizzaferri, en plus de
leur opposition de principe,
mettent en doute la validité
de l'étude: L'évaluation du
rendement débute en 1988,
donc juste après le dernier
grandkrach.

Quant à l'extension des 2e
et 3epiliers, c'est−à−direlesin-
citations fiscales pour adhé-
rer à des fonds de pension
d'entreprise ou privés, l'una-
ni mité, à gauche, est com-
plète. Cela est d'autant plus
logique que l'argumentation

de la Banque Mondiale s'ap-
puie sur la crise supposée du
premier pilier, et que l'étude
du BIT semble arriver à la
conclusion inverse. Même le
PCS n'émet pas de proposi-
tions encesenset abandonne
le terrain au PD... et au gou-
vernement.
Le BITn'était pas habilité à

se prononcer sur ce point. Ce-
pendant il a avancé des pro-
positions supposées répon-
dre aux "pressions politiques
surles décideurs". Lerapport
suppute que beaucoup de co-
tisants "pensent qu'ils serai-
ent dans une meilleure situa-
tionfinancières'ils étaient au-
torisés àinvestirindividuelle-
ment cette 'épargne forcée'
(les cotisations) sur les mar-
chés financiers". La réponse
du BIT, les "comptes de parti-
cipation aux excédents", n'a
eu qu'un écho modeste, et
certains experts n'hésitent
pas àlaqualifier deloufoque.
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Surcette une del'hebdomadaire"Revue", les nouveaux
pauvres côtoient une publicité pourlesfonds de pension.
Ces derniers poussentles entreprises àgonflerleurrendement
financier enlicenciant, encréant des exclu−e−s. Réciproque-
ment, pour maintenir et étendre unesécuritésociale baséesur
lasolidarité, il faudraaller voir ducôté des cagnottes du
capital.

Jean-ClaudeJuncker et Joseph Kinsch. Lapolitique etle capital.
(Photo: PeterFeist)


